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Texte de la question

Mme Marie-Noëlle Battistel alerte Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur la nécessaire
revalorisation des visites médicales à domicile. En 20 ans, la visite à domicile, pourtant très précieuse pour les
personnes âgées, fragiles, polypathologiques ou à mobilité réduite, n'aura jamais été revalorisée financièrement ;
actuellement, le travail de nuit n'est actuellement majoré que de 3,50 euros par visite effectuée. Pourtant, ce type
d'accès aux soins, dans un système de santé global où la désertification médicale persiste et s'accroît, améliore
profondément et à moindre coût la vie des patients ainsi que la résilience du système de santé. Les visites médicales
désengorgent notamment l'hôpital et les urgences, en évitant au SMUR (Structure mobile d'urgence et de
réanimation) de se déplacer, elle permet aussi des économies considérables (367 euros par transport et par passage
aux urgences contre 36,50 euros pour un médecin libéral en visite). Les visites à domicile permettent une meilleure
gestion des maladies chroniques et une intervention rapide en cas de détérioration de l'état de santé du patient,
contribuant ainsi à prévenir les hospitalisations de longue durée. On peut ainsi dire que la visite médicale à domicile
est un outil important du système de prévention que l'on veut mettre en œuvre. Cependant, les visites à domicile
exigent plus de temps et de ressources que les consultations en cabinet car ce type de prestation inclut le temps de
déplacement, souvent motorisé et souvent une prise en charge plus personnalisée et adaptée à l'environnement du
patient. Elle souhaite donc savoir comment le Gouvernement compte redonner de l'attractivité à ce mode de
consultation qui souffre actuellement d'un manque d'attractivité principalement financier.
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